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PROCES VERBAL DU BUREAU  
COMMUNAUTAIRE 

DU LUNDI 6 MAI 2024 

  
Le bureau de la communauté d'agglomération Saint-Lô Agglo, dûment convoqué le trente 
avril deux mil vingt-quatre, s'est réuni le six mai deux mil vingt-quatre, à dix-huit heures, salle 
de la Vire - 70 rue du Neufbourg - 50000 Saint-Lô, sous la présidence de Monsieur Fabrice 
LEMAZURIER, président 
 
Monsieur Antoine AUBRY est désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Étaient présents : 
 
CANISY : M. Jean-Marie LEBÉHOT, CONDÉ-SUR-VIRE : M. Laurent PIEN, DANGY : M. 
Dominique PAIN, LE MESNIL-AMEY : M. Jacques CLAIRAUX, MARIGNY-LE-LOZON : M. 
Fabrice LEMAZURIER, MOON-SUR-ELLE : Mme Lydie BROTIN, PONT-HÉBERT : M. 
Michel RICHOMME, SAINT-AMAND-VILLAGES : M. Jean LEBOUVIER, SAINT-CLAIR-SUR-
L'ELLE : Mme Maryvonne RAIMBEAULT, SAINTE-SUZANNE-SUR-VIRE : M. Antoine 
AUBRY, SAINT-FROMOND : M. Dominique QUINETTE, SAINT-JEAN-D'ELLE : Mme Marie-
Pierre FAUVEL, SAINT-JEAN-DE-DAYE : Mme Nicole GODARD, SAINT-LÔ : M. Alexandre 
HENRYE (sauf délibs. n°001,n°002, n°003, n°004, n°005,n°006,n°007), M. Hervé LE GENDRE, Mme 
Emmanuelle LEJEUNE (sauf délibs. n°001, n°002, n°003, n°004, n°005,), M. Jean-Yves LETESSIER, 
Mme Virginie MÉTRAL, M. Jérôme VIRLOUVET(sauf délibs. n°001,n°002, n°003), TESSY-
BOCAGE : Mme Jocelyne RICHARD, M. Michel RICHARD, TORIGNY-LES-VILLES : M. 
Mickaël GRANDIN  
 
Étaient absents excusés et représentés : 
 
AGNEAUX : M. Alain SEVÊQUE donne pouvoir à Mme Maryvonne RAIMBEAULT, LE 
DÉZERT : Mme Florence MAZIER donne pouvoir à Mme Lydie BROTIN, SAINT-LÔ : Mme 
Virginie MTRAL donne pouvoir à M. Jean-Yves LETESSIER (sauf délibs. n°001,n°002, n°003, 

n°004, n°005,n°006,n°007 n°009), SAINT-PIERRE-DE-SEMILLY : M. Jean-Claude BRAUD donne 
pouvoir à Mme Nicole GODARD  
 
Étaient excusés : 
 
BOURGVALLÉES : M. Claude JAVALET, DOMJEAN : M. Louis JANNIÈRE, LA BARRE-DE-
SEMILLY : M. Loïc RENIMEL, MOYON-VILLAGES : M. Jean-Pierre LOUISE, SAINT-
GEORGES-MONTCOCQ : M. Jean-Yves LAURENCE, SAINT-GILLES : M. Jean-Luc 
LEROUXEL, SAINT-LÔ : Mme Touria MARIE, THÈREVAL : M. Thierry DUBOURG  
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Délibérations n° 001 à 003 : 

- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 18 
- nombre de pouvoirs 04 
- nombre d'absents non représentés 11 

 
Délibérations n° 004 à 005 : 

- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 19 
- nombre de pouvoirs 04 
- nombre d'absents non représentés 10 

 
Délibérations n° 006 à 007 : 

- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 20 
- nombre de pouvoirs 04 
- nombre d'absents non représentés 09 

 
Délibération n° 008 : 

- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 21 
- nombre de pouvoirs 04 
- nombre d'absents non représentés 08 

 
Délibération n° 009 à fin de séance : 

- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 22 
- nombre de pouvoirs 03 
- nombre d'absents non représentés 08 
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ORDRE DU JOUR 

 

 
Délibérations :  
 
Direction des affaires générales 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− 1 - Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 25 mars 2024 
 
 
Direction des bâtiments 
 

− 2 - Marché de dépannage tous corps d'états sur les bâtiments communautaires de 
Saint-Lô Agglo 

 
 
Direction de l'aménagement 
 
Rapporteur - J. RICHARD 
 

− 3 - Attribution de subventions aux particuliers dans le cadre des opérations 
programmées d'amélioration de l'habitat 2020-2025 

 

− 4 - Attribution de primes pour l'acquisition-rénovation de logements vacants dans le 
cadre du programme local de l'habitat 2021-2027 

 

− 5 - Sollicitation de subventions au titre du cofinancement de la mission de suivi-
animation des opérations programmées d'amélioration de l'habitat de Saint-Lô Agglo 
(année 2024) 

 

− 6 - Attribution de subvention dans le cadre du deuxième cycle de sélection de l'appel 
à projets "Répondre aux besoins spécifiques en matière d'habitat" 

 

− 7 - Attribution de subventions aux porteurs de projet dans le cadre du programme 
local de l'habitat 2021-2027 

 

− 8 - Acquisition du garage situé à Saint-Lô cadastré section AO numéro 214 
 

− 9 - Cession de la parcelle située à Saint-Jean-de-Daye cadastrée section C numéro 
356 

 
 
Direction du développement économique et de la promotion du territoire 
 
Rapporteur - M. GRANDIN 
 

− 10 - Consultation des entreprises pour l'aménagement d'une voie à double sens entre 
le giratoire de l'Atlantique et la rue Madeleine Desdevises à Saint-Lô 

 

− 11 - Vente de terrains dans la zone d'activités économiques La Lande à Bourgvallées 
au profit de Coliservice 
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− 12 - Subvention à l'association pour le droit à l'initiative économique (ADIE) 
 

− 13 - Vente du lot 4 à Saint-Amand-Villages au profit de la société Saint-Amand 
Bâtiment 

 

− 14 - Projet alimentaire territorial, subvention à la chambre d'agriculture 
 
 
Service d'appui aux communes 
 
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 

− 15 - Attribution de fonds de concours au titre du contrat Agglo-communes du Mesnil-
Véneron  

 
 
Service des transports et des mobilités durables 
 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 

− 16 - Mesures complémentaires au règlement des transports scolaires SLAM 
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Préambule     

Monsieur Lemazurier présente, aux membres du bureau, madame Corinne Descours, 
nouvelle directrice de cabinet et de la communication qui précise arriver du Vaucluse et avoir 
précédemment exercer son activité tant dans le secteur privé que public.  

 

bc2024-05-06-001 - Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 25 
mars 2024 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-
3, L.5211-9 et L.5211-10, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-06 du 15 juillet 2021 portant modifications des statuts de la 
communauté d’agglomération, conformément à l’article L.5211-5-1 du code général des 
collectivités territoriales, 

Vu la délibération n° cc2023-07-03-003 du 03 juillet 2023 donnant délégation de pouvoir du 
conseil communautaire au bureau communautaire, 

Vu les délibérations n°bc2024-03-25-001 à n°bc2024-03-25-023 relatives au bureau 
communautaire du 25 mars 2024. 

 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 21 voix pour et 1 
abstention (Monsieur Dominique PAIN) : 
 

 
- le procès-verbal du bureau communautaire du 25 mars 2024.

bc2024-05-06-002 - Marché de dépannage tous corps d'états sur les bâtiments 
communautaires de Saint-Lô Agglo 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 portant 
délégation de pouvoir au bureau communautaire pour prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de 
fournitures et de services et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants lorsque les crédits sont prévus au budget, et dont la valeur estimées du besoin 
est supérieure à 500 000 € H.T et approuver les plans de financement et les demandes de 
subventions relatifs à ces projets. 
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Considérant ce qui suit : 

Afin de réaliser des travaux de dépannage des bâtiments communautaires, Saint-Lô Agglo 
s’est doté en 2021 de marchés à bons de commandes. Ces marchés ont atteint leur 
montant maxi ou arriveront à échéance au 31 mai 2024. De nouveaux marchés doivent être 
mis en place. 

Une procédure sous la forme d’un appel d’offres a été lancée le 30 janvier dernier en vue 
de la passation d’accords-cadres à bons de commande pour répondre à ce besoin. Ces 
accords-cadres seront passés pour une durée maximale de quatre ans ferme.  
 
Cette procédure se décompose en 5 lots comme suit : 

 

Lots Lots Durée 
Montant 

maximum 

1 
Couverture bac acier / 
étanchéité bardage  

Du 1er juin 2024 jusqu’au 
31 mars 2028 

65 000 € HT 

2 
Menuiserie extérieure / 
Serrurerie / Métallerie 

De la notification du marché 
jusqu’au 31 mars 2028 

220 000 € HT 

3 Menuiserie intérieure 
De la notification du marché 
jusqu’au 31 mars 2028 

120 000 € HT 

4 
Électricité courant fort / faible - 
chauffage électrique 

De la notification du marché 
jusqu’au 31 mars 2028 

170 000 € HT 

5 Plomberie - Ventilation  
Du 1er juin 2024 jusqu’au 
31 mars 2028 

135 000 € HT 

 

La remise des offres était fixée au 5 mars 2024. L’analyse des offres a été examinée par la 
commission d’appel d’offres du 10 avril 2024. 
 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’autorisation du président à signer les marchés et toutes pièces y afférent avec les 
entreprises suivantes retenues par la commission d’appel d’offres : 

- lot 1 : Couverture bac acier / Etanchéité bardage avec l’entreprise Service ouest 
habitat  pour un montant maximal de 65 000 € HT ; 

- lot 2 : Menuiserie extérieure / Serrurerie / Métallerie avec l’entreprise CTMS pour 
un montant maximal de 220 000 € HT ; 

- lot 3 : Menuiserie intérieure avec l’entreprise Leprince pour un montant maximal de 
120 000 € HT pour une durée de 4 ans ; 

- lot 4 : Electricité courant fort / faible – chauffage électrique avec l’entreprise 
Lafosse services pour un montant maximal de 170 000 € HT ; 

- lot 5 : Plomberie – ventilation avec l’entreprise Stevenin Niobey pour un montant 
maximal de 135 000 € HT.
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bc2024-05-06-003 - Attribution de subventions aux particuliers dans le cadre des 
opérations programmées d'amélioration de l'habitat 2020-2025 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5216-5 ; 

Vu le code de l’habitation et de la construction et notamment l’article L. 303-1 ; 

Vu la délibération n° cc2020-01-20-008 du 20 janvier 2020 approuvant les projets de 
conventions des opérations programmées d’amélioration de l’habitat et le règlement 
d’intervention des aides ; 

Vu la délibération n° cc2020-03-02-016 modifiant les projets de conventions des opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat ; 

Vu la délibération n° cc2021-03-22-005 du 22 mars 2021 portant sur l’approbation du 
programme local de l’habitat ; 

Vu la délibération n°cc2022-03-28-010 du conseil communautaire du 28 mars 2022 portant 
évolution du règlement des aides de Saint-Lô Agglo en matière d'habitat ; 

Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment 
son article 4.14 autorisant le bureau communautaire à décider du versement individuel de 
subventions aux particuliers réalisant des travaux dans le cadre des opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

En accord avec les enjeux relatifs aux problématiques d’habitat sur le territoire saint-lois 
identifiées dans le plan local de l’habitat, le conseil communautaire de la communauté 
d’agglomération Saint-Lô Agglo, en date du 20 janvier 2020, a approuvé la mise en place de 
deux opérations programmées d’amélioration de l’habitat : une opération programmée 
d’amélioration de l’habitat dite « de droit commun » (OPAH-DC), s’appliquant à l’ensemble 
du territoire de Saint-Lô Agglo, et une opération programmée d’amélioration de l’habitat dite 
« de renouvellement urbain » (OPAH-RU), s’appliquant au centre-ville de Saint-Lô. 

Ces opérations programmées d’amélioration de l’habitat consistent à aider les propriétaires 
privés dans la réalisation de travaux d’amélioration de leurs logements. Ces derniers 
peuvent porter sur la rénovation énergétique, l’adaptation au vieillissement, la lutte contre 
l’habitat indigne, la remise en location de logements vacants et l’amélioration des parties 
communes des copropriétés. 

Consciente de l’importance des enjeux relatifs à l’amélioration de l’habitat sur son territoire, 
la communauté d’agglomération a souhaité renforcer le dispositif de subventions de l’agence 
nationale de l’habitat (ANAH) par la mise en place d’aides complémentaires, pour un 
montant total plafonné à 1 350 000 € sur la durée globale des opérations programmées 
d’amélioration de l’habitat, de 2020 et 2025. 
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ATTRIBUTION DES AIDES COMPLEMENTAIRES DE SAINT-LO AGGLO DANS LE 
CADRE DE CES OPAH 

Après instruction des dossiers déposés auprès de Saint-Lô Agglo entre le 19 février et le 3 
avril 2024 (cf. annexes), il est proposé l’attribution des subventions sollicitées, pour un 
montant global de 10 428 euros, au titre des aides complémentaires de l’OPAH-DC.  

Types de logements 
Subventions proposées au 

bureau communautaire 
du 06/05/2024 

Nombre de 
logements 

bénéficiaires de 
ces subventions 

Crédits cumulés 
disponibles après 

attribution (€) 

OPAH-RU 

Propriétaires occupants                        -   €  -           83 673 €  

Propriétaires bailleurs                        -   €  -         113 634 €  

Copropriétés/immeubles                        -   €  -         234 965 €  

TOTAL                        -   €  -         432 272 €  

OPAH-DC 

Propriétaires occupants                   2 182 €  2         242 426 €  

Propriétaires bailleurs                   8 246 €  2 -         23 767 €  

TOTAL                 10 428 € 4         218 659 € 

OPAH-RU + OPAH-DC 

Propriétaires occupants                   2 182 €  2         326 099 €  

Propriétaires bailleurs                   8 246 €  2           89 867 €  

Copropriétés/immeubles                        -   €  -         234 965 €  

TOTAL                 10 428 €  4         650 931 €  
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Débats : 

Monsieur Pain souhaite connaître la répartition des aides sur le territoire de l’Agglo.  

Madame Richard précise qu’une carte du territoire représentant les attributions de ces 
subventions a été élaborée. 

Monsieur Lemazurier indique qu’un état des versements des aides sera présenté 
prochainement aux maires.  

Il propose de passer au vote. 

 

 
********** 

 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’attribution d’un montant global de 10 428 euros de subventions au titre des aides 
complémentaires de l’OPAH-DC.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

20422-501-032020009 10 428,00 € 
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bc2024-05-06-004 - Attribution de primes pour l'acquisition-rénovation de logements 
vacants dans le cadre du programme local de l'habitat 2021-2027 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5216-5 ; 

Vu le code de l’habitation et de la construction et notamment l’article L. 303-1 ; 

Vu la délibération n° cc2021-03-22-005 du conseil communautaire du 22 mars 2021 portant 
sur l’approbation du programme local de l’habitat ; 

Vu la délibération n°cc2022-03-28-010 du conseil communautaire du 28 mars 2022 portant 
évolution du règlement des aides de Saint-Lô Agglo en matière d'habitat ; 

Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment 
son article 4.14 autorisant le bureau communautaire à décider du versement individuel de 
subventions aux particuliers dans le cadre des aides du programme local de l’habitat. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

En accord avec les enjeux relatifs aux problématiques d’habitat sur le territoire saint-lois 
identifiées dans le programme local de l’habitat, le conseil communautaire de Saint-Lô Agglo 
a approuvé, le 22 mars 2022, un règlement d’aides en matière d’habitat. Ce règlement 
intègre les aides aux travaux complémentaires mises en place par Saint-Lô Agglo à 
destination des particuliers dans le cadre des opérations programmées d’améliorations de 
l’habitat, ainsi que d’autres aides, dont la prime à l’acquisition-rénovation d’un logement 
vacant depuis plus de 2 ans. 

Visant à accompagner la remise sur le marché de 160 logements vacants de longue durée, 
cette prime, pouvant aller de 3 000 € à 15 000 € en fonction de la localisation du logement et 
des spécificités du projet de rénovation, est accessible aux particuliers selon les principaux 
critères suivants : 

• Logements accompagnés en parallèle dans le cadre d’un projet de rénovation 
énergétique ou de réhabilitation lourde par l’un des deux dispositifs 
d’accompagnement des propriétaires à l’amélioration de l’habitat soutenus par Saint-
Lô Agglo (opérations programmées d’amélioration de l’habitat ou service 
d’accompagnement à la rénovation énergétique) ; 

• Logements construits depuis plus de 15 ans, acquis à partir du 30 juin 2020 et 
vacants depuis au moins 2 ans à la date d’acquisition ; 

• Logements situés dans les zones U des 61 communes de l’agglomération ; 

• Logement atteignant a minima la classe énergétique D après travaux. 

Cette aide est cumulable avec les aides complémentaires aux travaux mises en place par 
Saint-Lô Agglo dans le cadre des opérations programmées d’amélioration de l’habitat. La 
demande d’aide ne peut intervenir qu’après l’acquisition effective du bien. A l’instar des 
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autres aides de Saint-Lô Agglo en matière d’habitat, le versement de cette prime intervient 
après la réalisation des travaux. 

ATTRIBUTION DES PRIMES A L’ACQUISITION-RENOVATION DE LOGEMENTS 
VACANTS 

Après instruction des dossiers déposés auprès de Saint-Lô Agglo entre le 19 août 2023 et le 
4 avril 2024 (cf. annexes), il est proposé l’attribution des subventions sollicitées, pour un 
montant global de 11 000 euros.

Débats : 

Monsieur Grandin souhaite avoir confirmation que ce dispositif existe aussi pour les 
communes. 

Madame Richard répond par l’affirmative et précise qu’un ajustement doit être réalisé sur 
cette aide.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.   

 

  
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’attribution des subventions sollicitées au titre de la prime à l’acquisition-rénovation 
de logements vacants depuis plus de 2 ans, pour un montant total de 11 000 euros.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

20422-501-24RENOVAC 11 000,00 € 
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bc2024-05-06-005 - Sollicitation de subventions au titre du cofinancement de la 
mission de suivi-animation des opérations programmées d'amélioration de l'habitat de 
Saint-Lô Agglo (année 2024) 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’habitation et de la construction et notamment l’article L. 303-1, 

Vu la délibération n° cc2020-01-20-008 du conseil communautaire en date du 20 janvier 
2020, portant approbation des projets de conventions, 

Vu la délibération n° cc2020-03-02-016 du conseil communautaire en date du 2 mars 2020 
modifiant les projets de conventions des opérations programmées d’amélioration de l’habitat, 

Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment 
son article 4.3 autorisant le bureau communautaire à solliciter toute demande de subvention 
auprès du département de la Manche et des dotations de l’État, 

Vu la convention d’opération OPAH n°050PR0027 relative à l’opération programmée 
d’amélioration de l’habitat de Saint-Lô Agglo, signée le 26 juin 2020, 

Vu la convention de cofinancement de la mission de suivi-animation A.92717 – C.101129 
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conclue entre la Banque des Territoire et Saint-Lô Agglo le 29 juillet 2021, 

Vu la convention d’opération OPAH n°050PR0028, relative à l’opération programmée 
d’amélioration de l’habitat de renouvellement urbain « coeur de ville de Saint-Lô », signée le 
26 juin 2020, ainsi que l’avenant à cette convention en date du 20 décembre 2021, ajoutant 
la Banque des Territoires en tant que partenaire financier, 

Vu les plans de financement de la mission de suivi-animation (marché 2020-19) relative à 
ces opérations pour l’année 2024 (période courant du 01/01/2024 au 31/12/2024), ci-
annexés. 

 

CONSIDERANT ce qui suit : 

En accord avec les enjeux relatifs aux problématiques d’habitat sur le territoire saint-lois 
identifiées dans le plan local de l’habitat, le conseil communautaire de la communauté 
d’agglomération Saint-Lô Agglo, en date du 20 janvier 2020, a approuvé la mise en place de 
deux opérations programmées d’amélioration de l’habitat : une opération programmée  
d’amélioration de l’habitat dite « de droit commun » (OPAH-DC), s’appliquant à l’ensemble 
du territoire de Saint-Lô Agglo, et une opération programmée d’amélioration de l’habitat dite 
« de renouvellement urbain » (OPAH-RU), s’appliquant au centre-ville de Saint-Lô. 

Pilote de ces opérations sur son territoire, Saint-Lô Agglo assure le suivi-animation de ces 
deux opérations via un marché public conclu pour la durée des conventions, pour un coût 
total estimé à 999 820 euros HT sur la période 2020-2025. 

Les conventions des deux opérations prévoient que Saint-Lô Agglo puisse bénéficier de 
cofinancements de plusieurs partenaires au titre du suivi-animation des opérations, dont la 
banque des territoires et l’agence nationale de l’habitat. Si des crédits pluriannuels sont 
réservés par ces partenaires sur la durée des conventions, leurs subventions ne peuvent 
être attribuées que sous réserve d’une sollicitation annuelle accompagnée de plans de 
financements actualisés. Ces plans de financement doivent notamment prendre en compte 
l’avancée du marché ainsi que le nombre de dossiers restant à accompagner au regard des 
objectifs fixés dans les conventions. 

MONTANTS PREVISIONNELS SOLLICITES POUR 2024 

Tenant compte de l’avancement des objectifs fixés dans les conventions, ainsi que des 
règles propres à chaque partenaire concernant les modalités de calcul des subventions à 
attribuer, Saint-Lô Agglo pourrait bénéficier d’un montant global de subvention prévisionnel 
de 240 574,68 euros au titre de l’année 2024, correspondant à 74 % du coût prévisionnel 
TTC sur la période, réparti comme suit : 

• pour l’opération programmée d’amélioration de l’habitat dite « de droit commun » : 
163 474,68 euros au titre du cofinancement par l’agence nationale de l’habitat. 

• pour l’opération programmée d’amélioration de l’habitat dite « de renouvellement 
urbain » : 

o 70 857 euros au titre du cofinancement par l’agence nationale de l’habitat, 

o 6 243 euros au titre du cofinancement par la banque des territoires. 

Le montant final et le versement de ces subventions sera effectué par les partenaires début 
2025, après transmission par Saint-Lô Agglo d’un plan de financement actualisé reprenant 
les dépenses réelles et le nombre de dossiers effectivement déposés auprès de l’agence 
nationale de l’habitat sur la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.
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Débats :  

Monsieur Lemazurier constate une importante reprise des aides pour la réhabilitation de 
l’habitat. 

Il propose de passer au vote.    

 

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- les plans de financement prévisionnels 2024 actualisés du suivi-animation des deux 
opérations, pour un montant total de 269 760,12 euros HT, soit  323 712,14 € TTC, 

- les subventions au titre du co-financement de ce suivi-animation pour l’année 2024 
auprès de tous les partenaires financiers pertinents, dont l’agence nationale de 
l’habitat et la banque des territoires, 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à ces demandes 
de subventions.

 

RECETTES 

Imputation budgétaire  Montant  

501-7473-OPAH202024 234 331,68 € 

501-747888-OPAH202024 6 243,00 € 
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bc2024-05-06-006 - Attribution de subvention dans le cadre du deuxième cycle de 
sélection de l'appel à projets "Répondre aux besoins spécifiques en matière d'habitat" 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5216-5, 

Vu le code de l’habitation et de la construction et notamment l’article L. 303-1 ; 

Vu la délibération n° cc2021-03-22-005 du 22 mars 2021 portant sur l’approbation du 
programme local de l’habitat ; 

Vu la délibération n°cc2022-03-28-010 du conseil communautaire du 28 mars 2022 portant 
évolution du règlement des aides de Saint-Lô Agglo en matière d'habitat ; 

Vu la délibération n° cc2023-07-03-007 du conseil communautaire du 3 juillet 2023 
approuvant le lancement d’un appel à projets pour soutenir les besoins spécifiques du 
territoire en matière d’habitat ; 

Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment 
son article 4.18 autorisant le bureau communautaire à « approuver les règlements des 
appels à projets en faveur de l'habitat lancés dans le cadre du programme local de l'habitat, 
de même que le choix des lauréats et l’octroi des subventions prévus dans le cadre de ces 
règlements » ; 

Vu l’avis favorable émis par le comité SCoT lors de sa réunion du 25 mars 2024. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Pour soutenir le développement d’une offre d’habitat de qualité tout en prenant en compte la 
diversité des besoins sur son territoire, Saint-Lô Agglo a décidé de lancer, en juillet 2023, un 
appel à projets intitulé « Répondre aux besoins spécifiques en matière d’habitat ». 

Tout en s’inscrivant pleinement dans les grandes orientations définies par le programme 
local de l’habitat 2021-2027 de Saint-Lô Agglo, cet appel à projets vise à soutenir les projets 
répondant aux enjeux suivants : 

- axe 1 : création d’une offre de logements dédiée à des publics spécifiques (jeunes, 
séniors, résidences intergénérationnelles, habitat partagé, … ) ; 

- axe 2 : revalorisation ou mutation des friches et du bâti vacant de longue durée 
(vacance supérieure à 5 ans) ; 

- axe 3 : réhabilitation de logements communaux relevant des passoires thermiques 
(classe G ou F) et/ou nécessitant une réhabilitation lourde et/ou mise en accessibilité. 

Afin de favoriser l’émergence de projets, deux volets distincts peuvent faire l’objet d’une 
demande de subvention : 

- volet 1, pour les communes rurales et pôles de proximité : aide à l’ingénierie et à la 
définition du programme de travaux (cofinancement d’études préalables, assistance à 
maîtrise d’ouvrage). Subvention s’élevant à 80 % HT et plafonnée à 10 000 € (dans la 
limite de 50 € pour les collectivités au regard des règles nationales en matière de 
cofinancement de projet). 
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- volet 2, pour toutes les communes : aide aux travaux (incluant les dépenses relatives 
à la maîtrise d’œuvre). Subvention s’élevant à 25 % du coût HT de l’opération et 
plafonnée à 30 000 €. 

L’appel à projets est valable de septembre 2023 à décembre 2024 et est divisé en trois 
cycles de sélection des projets (un par semestre). Au premier semestre 2024, deux 
demandes de soutien financier ont été déposées auprès de Saint-Lô Agglo, répondant toutes 
les deux à l’axe 1 et au volet 2 de l’appel à projets : 

1°) projet porté par « Résidences Comme Toit » : création d’une résidence inclusive, 
située avenue des Platanes à Saint-Lô, composée de 31 logements en 
collectif ; 

2°) projet porté par « Manche Habitat » : création d’une résidence inclusive et 
intergénérationnelle, en lieu et place de l’ancienne cuisine centrale, rue de 
Grimouville à Saint-Lô, composée de 36 logements en collectif. 

Après instruction de ces dossiers et examen en comité SCoT, il est proposé l’octroi de ces 
deux subventions.

Débats :  

Madame Richard souligne qu’il reste encore un semestre avant de clôturer cet appel à 
projet. Elle précise que la dotation n’a pas été complètement utilisée. 

Monsieur Pain signale une erreur sur les conventions annexées à la délibération. En effet, le 
terme « la commune du Lorey » est mentionné dans ces documents.  

Monsieur Lemazurier indique que les conventions vont être corrigées. 

Il propose de passer au vote.    

 

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’octroi d’une subvention maximale de 30 000 € à « Résidences Comme Toit » pour 
son projet de création d’une résidence inclusive située avenue des Platanes à Saint-
Lô ; 

- l’octroi d’une subvention maximale de 30 000 € à « Manche Habitat » pour son projet 
de création d’une résidence inclusive et intergénérationnelle, rue de Grimouville à 
Saint-Lô ; 

- l’autorisation donnée au président à signer les conventions de subventions afférentes 
et tout document relatif à cette affaire.

 
 
 
 
 
 
 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

203170A320170534 60 000,00 € 
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bc2024-05-06-007 - Attribution de subventions aux porteurs de projet dans le cadre du 
programme local de l'habitat 2021-2027 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
 

Mesdames, Messieurs, 

Vu l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°cc2021-03-22-005 du 22 mars 2021 portant sur l’approbation du 
programme local de l’habitat, 

Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 relatives à 
la délégation de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire pour prendre 
toute disposition et approuver le règlement des subventions d’un montant supérieur à 
23 000 € HT dans la limite de 214 000 € HT pour la durée totale de la convention dans le 
cadre des politiques et des enveloppes maximales décidées par le conseil communautaire, 

Vu la délibération n°cc2022-03-28-010 du 28 mars 2022 portant sur l’évolution du règlement 
des aides de Saint-Lô Agglo en matière d’habitat, 

Vu l’avis favorable émis par le comité SCoT lors de sa réunion du 25 mars 2024. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le programme local de l’habitat de Saint-Lô Agglo (2021-2027) définit, à l’échelle du Saint-
Lois, les principes et objectifs de la politique de l’habitat de Saint-Lô Agglo, qui vise à : 

- répondre aux besoins en matière de logement et d’hébergement ; 

- valoriser et renforcer l’attractivité des centres-bourg : en travaillant sur la rénovation 
et la remise sur le marché de logements vacants en centre-bourg ; 

- favoriser le renouvellement urbain : développer des projets de rénovation et de 
réhabilitation à l’échelle d’îlots urbains ; 

- assurer une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements sur le territoire 
en travaillant notamment sur la complémentarité entre les communes. 

Afin d’appuyer la mise en œuvre de ce programme, Saint-Lô Agglo met en place des aides 
propres permettant de soutenir la création de logements en renouvellement urbain ou 
densification, notamment pour la création de logements locatifs sociaux. 

Manche Habitat a déposé un permis de construire le 30 octobre 2023 portant sur la 
construction d’une résidence inclusive et intergénérationnelle de 36 logements collectifs, et a 
sollicité Saint-Lô Agglo le 22 février 2024 pour obtenir une subvention. 

Au titre de la compétence en matière de l’habitat, et par le biais de son règlement des aides 
en matière d’habitat, Saint-Lô Agglo participe au financement des opérations comprenant 
des logements sociaux situés dans les centres-bourgs des communes « pôles » de 
l’agglomération. 

Ce projet, issu d’une réflexion menée par la ville de Saint-Lô et LADAPT, est de proposer 
une alternative à l’hébergement en établissement ou au sein de la famille, en créant un 
ensemble de logements destinés à des personnes en situation de handicaps, des séniors, 
des étudiants et jeunes actifs ainsi que des familles monoparentales/parents isolés. 



PVBC 06/05/24  35 

Situé sur une dent creuse de la ville de Saint-Lô, ancienne cuisine centrale de la ville, la 
future résidence intègrera 36 logements (du T1 au T4), ainsi qu’un local commercial, des 
espaces communs et un local petite enfance. Les logements, répartis sur trois niveaux, 
auront une étiquette énergétique « A », et sont composés de : 11 PLAi, 5 PLAi adapté, et 20 
PLUS. 

Le concept d’habitat inclusif (aide à la vie sociale et partagée) sera respecté, notamment par 
le concept de solidarité entre voisins. Un animateur de LADAPT mènera des actions visant à 
maintenir le lien social entre les locataires et les habitants du quartier. 

Le montant total TTC des dépenses de l’opération s’élève à 5 485 090,00 €, selon la 
répartition suivante : 

BATIMENT 5 061 700,00 € 
CHARGE FONCIERE 538 439,00 € 
HONORAIRES 435 404,00 € 
DIVERS 9 857,00 € 
TOTAL 5 485 090,00 € 

 

Le financement de l’opération est réparti selon : 

SUBVENTION ETAT PLAi 90 720,00 € 
SUBVENTION ETAT PLAi ADAPTE 52 400,00 € 
PRÊTS B.D.T 3 313 590,00 € 
SAINT-LÔ AGGLO Appel à projets 30 000,00 € 
SAINT-LÔ AGGLO aide à la production de logements 
locatifs sociaux 

50 000,00 € 

FONDS VERT : aide pour l’acquisition 120 000,00 € 
APPORT EN FONDS PROPRES 1 828 380,00 € 
TOTAL 5 485 090,00 € 

 

Le projet de convention de versement de la subvention au titre de la production de 
logements locatifs sociaux sobres sur les plans énergétique et foncier prévu par le 
programme local de l’habitat est joint en annexe. 

Manche Habitat a également sollicité Saint-Lô Agglo au titre de l’appel à projet « Répondre 
aux besoins spécifiques en matière » pour un montant maximal de 30 000,00 €, faisant 
l’objet d’une autre délibération « Attribution de subvention dans le cadre de l’appel à projets » 
prévue au bureau communautaire en date du 6 mai 2024.

Débats :  

Madame Godard remarque que ce projet intègre une crèche. 

Madame Lejeune précise que le projet n’est pas complètement défini. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
 

********** 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
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- l’octroi d’une subvention maximale de 50 000 € à « Manche Habitat » pour son projet 
de création d’une résidence inclusive et intergénérationnelle, rue de Grimouville à 
Saint-Lô. 

- l’autorisation donnée au président à signer les conventions de subventions afférentes 
et tout document relatif à cette affaire.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

20422-A320170533 50 000,00 € 
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bc2024-05-06-008 - Acquisition du garage situé à Saint-Lô cadastré section AO 
numéro 214 

Rapporteur - J. RICHARD 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024, portant 
délégation de pouvoir au bureau communautaire et notamment l’article 3.2 pour acquérir, 
céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les sorties d’actifs. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Afin de conforter les besoins en stockage de la tour, il est proposé d’acquérir un garage en 

proximité immédiate de celle-ci. 

Au vu des prix du marché une proposition d’acquisition a été adressée au propriétaire du 

garage situé au pied du bâtiment du siège cadastré section AO numéro 214 d’une 

contenance de 26 m², au prix de 18 000 € net vendeur. Les frais liés à l’acte d’acquisition 

seront à la charge de Saint-Lô Agglo.  

Saint-Lô Agglo étant déjà propriétaire du garage mitoyen cadastré section AO numéro 213, 

l’acquisition de ce garage permettrait un ensemble cohérent du bâtiment du siège dans sa 

globalité et augmenterait sa capacité de stockage.  

L’offre ayant été acceptée, il est ainsi proposé l’acquisition du garage situé à Saint-Lô 

cadastré section AO numéro 214 d’une contenance de 26 m² pour un montant de 

18 000 € TTC, les frais liés à l’acte d’acquisition étant à la charge de Saint-Lô Agglo.

Débats :  

Monsieur Grandin souhaite avoir confirmation qu’un garage a précédemment été acquis par 
l’Agglo près du haras. 

Monsieur Lavalley, directeur général des services de Saint-Lo Agglo, confirme l’achat d’un 
bien derrière les archives départementales dans la rue Lecacheux. Il indique que l’arrivée de 
la direction du cycle de l’eau et des infrastructures au mois de juin au siège de l’Agglo 
nécessite cette nouvelle acquisition. 

Monsieur Lemazurier précise que ce local permettra un stockage supplémentaire.  

Il indique qu’une porte ouverte sera réalisée à destination des élus en septembre pour 
découvrir le nouveau siège de l’Agglo. 

Il propose de passer au vote.    

 
 

********** 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
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- l’acquisition du garage situé à Saint-Lô cadastré section AO numéro 214 d’une 

contenance de 26 m² pour un montant de 18 000 € TTC, 

- la prise en charge par Saint-Lô Agglo des frais liés à l’acte d’acquisition, 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette 
acquisition.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

2138-020-FONC202401 21 100,00 € 
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bc2024-05-06-009 - Cession de la parcelle située à Saint-Jean-de-Daye cadastrée 
section C numéro 356 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024, portant 
délégation de pouvoir au bureau communautaire et notamment l’article 3.2 pour acquérir, 
céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les sorties d’actifs, 

Vu l’avis du domaine sur la valeur vénale en date du 2 avril 2024. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le notaire de Saint-Jean-de-Daye propriétaire de la parcelle située à Saint-Jean-de-Daye 
cadastrée section C numéro 297 sur laquelle est édifiée son office notarial, a manifesté son 
intention d’acquérir la parcelle jouxtant sa propriété et appartenant à la communauté 
d’agglomération Saint-Lô Agglo cadastrée section C numéro 356 d’une contenance de 
231 m² au prix de 10 € le m².  

Il est ainsi proposé la cession de la parcelle située à Saint-Jean-de-Daye cadastrée section 
C numéro 356 d’une contenance de 231 m² pour un montant de 2 310 € TTC net vendeur, 
les frais liés à l’acte de cession seront à la charge de l’acquéreur.

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la cession de la parcelle située à Saint-Jean-de-Daye cadastrée section C numéro 
356 d’une contenance de 231 m² pour un montant de 2 310 € TTC net vendeur, 

- l’autorisation donnée à l’acquéreur de se substituer toute personne morale de son 
choix dans le bénéfice de la présence vente mais sous réserve que l’acquéreur reste 
solidairement tenu avec le substitué dans les obligations réelles de la présente vente 
jusqu’à réitération par acte authentique, 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette cession.
 



PVBC 06/05/24  49 
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bc2024-05-06-010 - Consultation des entreprises pour l'aménagement d'une voie à 
double sens entre le giratoire de l'Atlantique et la rue Madeleine Desdevises à Saint-Lô 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment à 
l’article 4.1 à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services et des accords-cadres ainsi 
que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont prévus au budget, et 
dont la valeur estimée du besoin est supérieure à 500 000 € HT, 
 
Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment à 
l’article 4.2 à approuver les avant-projets, les projets et les plans de financement relatifs aux 
projets du 4.1, lorsque les crédits sont prévus au budget. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

La zone d'activités économiques Agglo21 vise à devenir la vitrine du développement 
économique de l’agglomération. Les projets d'implantation se concrétisent avec une nouvelle 
installation chaque année depuis 2019 et le nombre d'usagers devrait connaître une 
croissance significative dans les années à venir avec les prochaines installations. 
 
La réalisation de la prolongation de la rue Madeleine Desdevises jusqu'au giratoire de 
l'Atlantique permettra de faciliter et de sécuriser l’accès depuis la N174. 
 
La prolongation de cette voie implique la création sur les parcelles cadastrées DD0037, 
DD0038, DD0039 et DD0040 à Saint-Lô, appartenant à Saint-Lô Agglo, des éléments 
suivants : 

 
- 400 mètres de voie à double sens à Saint-Lô (50) entre la RD559 et le giratoire de 

l'Atlantique avec création de haies bocagères sur les talus de chaque côté de la voie ; 

- un giratoire de 18 mètres de rayon sur la voie précédente ; 

- 100 mètres de voie à sens unique entre la D974 et le nouveau giratoire ; 

- 100 mètres de voie à sens unique entre le giratoire de l'Atlantique et le nouveau 
giratoire ; 

- 700 mètres de piste cyclable ; 

- 15 000 mètres carrés d'espace boisé. 
 
Les travaux sont estimés à 1 200 000 euros hors taxes par le bureau d’études de Saint-Lô 
Agglo. Les travaux débuteront en septembre 2024 et s'étaleront sur une période de 21 
semaines.

Débats :  

Monsieur Grandin indique que l’aménagement de cette zone sera conséquent mais cette 
délibération concerne uniquement la voirie.  
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Monsieur Lemazurier précise que la commercialisation de ces terrains ne devrait pas poser 
de difficultés. 

Il propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

 
- le projet de création de l’infrastructure,  

- la constitution et la publication du dossier de la consultation des entreprises, 

- l’autorisation donnée au président à signer les marchés de travaux et toutes pièces 
liées à ce dossier.
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bc2024-05-06-011 - Vente de terrains dans la zone d'activités économiques La Lande à 
Bourgvallées au profit de Coliservice 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-9, L5211-10 ;  

Vu les délibérations n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 portant 
sur les délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment la faculté d’acquérir, céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les 
sorties d’actifs ; 

Vu l’avis de de la direction de l’immobilier de l’État en date du 11 décembre 2023. 

   
CONSIDERANT ce qui suit :  

La société Coliservice représentée par Monsieur Lefèvre est spécialisée dans la livraison de 
colis en France et à l’étranger. Plus de 10 000 envois sont réalisés chaque jour. Elle est 
implantée à Carentan les Marais depuis 1995 et à Canisy depuis 2014 dans un bâtiment de 
1 600 m². Elle emploie sur ses deux sites 120 collaborateurs. 

Dans le cadre de son développement, la société souhaite acquérir des parcelles cadastrées 
ZK 103, ZK 104, ZK 105, ZK 106, AA 109, AA 232 et AA 233 d’une surface d’environ 
7 200 m² (à valider selon arpentage) sur la zone d’activités de La Lande à Bourgvallées au 
prix de 15 € HT/m². Cette acquisition permettrait à l’entreprise de pérenniser son activité et 
de créer au minimum une dizaine d’emplois supplémentaires.

Débats :  

Monsieur Lebéhot demande si l’activité de cette entreprise sur Canisy va être maintenue. 

Monsieur Grandin indique que le nouveau siège de cette société regroupera l’ensemble de 
son activité. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    
 

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la vente au profit de la SAS Coliservice des parcelles cadastrées ZK 103, ZK 104, ZK 
105, ZK 106, AA 109, AA 232 et AA 233 d’une surface d’environ 7 200 m² (à valider 
selon arpentage) sur la zone d’activités La Lande à Bourgvallées au prix de 15 € 
HT/m² soit 108 000 euros hors taxes (cent-huit mille euros hors taxes). Les frais de 
notaire, de bornage et de viabilisation sont à la charge de l'acquéreur,  

- l’autorisation donnée à l’acquéreur à substituer toute personne morale de son choix 
dans le bénéfice de la vente mais sous réserve que l’acquéreur reste solidairement 
tenu avec le substitué de la vente jusqu’à réitération par acte authentique, 

- le fait que la présente décision deviendra caduque si la vente n’est pas conclue dans 
le délai de 12 mois, 

- le fait que la présente décision sera annulée si aucune construction n'est entreprise 
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sur le terrain dans le délai qui sera spécifié dans la future promesse de vente,  

- l'autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette cession.
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bc2024-05-06-012 - Subvention à l'association pour le droit à l'initiative économique 
(ADIE) 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 approuvant le contrat d'engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'Etat, 

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la 
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'Etat, 

Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 portant 
sur les délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment de décider du versement individuel aux associations de subventions (sauf sport, 
enfance/jeunesse et dynamisation culturelle) dans le cadre des politiques et des dotations 
budgétaires maximales décidées par le conseil communautaire, 

Vu l’avis favorable de la commission de développement économique du 5 février 2024. 

 
CONSIDERANT ce qui suit : 
 
L’association pour le droit à l’initiative économique est une association nationale reconnue 
d’utilité publique qui défend l’idée que chacun peut accéder à l’entrepreneuriat et à l’emploi, 
par le microcrédit et l’accompagnement, en s’adressant en priorité à ceux dont les projets 
n’ont pas accès au crédit bancaire : 

- les porteurs de projet de création d’entreprise qui sont depuis 30 ans le public 
prioritaire de l’association pour le droit à l’initiative économique ; 

- les entrepreneurs en activité qui ont été fragilisés depuis mars 2020 et dont la 
crise a révélé l’importance des besoins d’accompagnement et de formation 
continue dans un contexte en mutation et plus que jamais incertain. 

Afin de toucher au mieux ces publics, l’association pour le droit à l’initiative économique 
mènera différentes actions sur le territoire : 

- des actions de communication et d’information en direction du public ; 
- des actions en partenariat avec les acteurs de la création et de 

l’insertion socioprofessionnelle ; 
- une offre de services « d’accompagnement amont » ; 
- une offre de services « de financement » ; 
- une offre de services « d’accompagnement post création ». 

L’association pour le droit à l’initiative économique a sollicité 9 900 euros en 2023. La 
subvention 2023 a finalement été de 7 341 euros. L’association a renforcé les moyens 
d’action sur Saint-Lô Agglo avec la création d’une agence dédiée au territoire et la présence 
à demeure d’un conseiller. Cette nouvelle agence basée au Lieu-dix, a pour objectif 
d’accompagner et de financer davantage d’entrepreneurs et donc de contribuer plus 
fortement à la richesse économique du territoire. 

La commission de développement économique en sa séance du 5 février 2024 a proposé 
d’octroyer une subvention de 8 500 euros, tenant compte du programme présenté et des 
priorités qu’elle a définies pour respecter les contraintes financières.
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Débats :  

Madame Richard demande si le nombre des structures accompagné par cette association 
est connu. 

Monsieur Henrye précise que les éléments pourront être fournis car cette association a été 
présentée en commission. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le versement de la subvention à hauteur de 8 500 euros en faveur de l’association 
pour le droit à l’initiative économique.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

65748-900 8 500,00 € 
 
 

 



PVBC 06/05/24  59 



PVBC 06/05/24  60 

bc2024-05-06-013 - Vente du lot 4 à Saint-Amand-Villages au profit de la société Saint-
Amand Bâtiment 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-9, L5211-10 ;  

Vu les délibérations n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 portant 
sur les délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment la faculté d’acquérir, céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les 
sorties d’actifs ; 

Vu l’avis de la direction de l’immobilier de l’Etat en date du 7 décembre 2023. 

   
CONSIDERANT ce qui suit :  

La société Saint-Amand Bâtiment représentée par monsieur Lemonnier Thibaud et monsieur 
Coquoin Charly est spécialisée dans les travaux de maçonnerie. Elle emploie actuellement 
six salariés.  

Dans le cadre de son développement, la société souhaite faire l’acquisition des parcelles 
cadastrées AC 275 et AC 277 de la zone d’activités économiques la Détourbe 2 à Saint-
Amand-Villages d’une surface d’environ 4 000 m² (à valider selon arpentage) au prix de 
19,50 € hors taxes le m².

Débats :  

Monsieur Lebouvier souhaite avoir confirmation que cette parcelle a été divisée. 

Monsieur Grandin répond par l’affirmative. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    
 

 
********** 

 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la vente au profit de la société Saint-Amand Bâtiment, des parcelles cadastrées AC 
275 et AC 277 d’une surface de 4 000 m² (à valider après arpentage) au prix de 19,50 
euros hors taxes le m², soit 78 000 euros hors taxes (soixante-dix-huit mille euros 
hors taxe). Les frais de notaire et de bornage sont à la charge de l'acquéreur),  

- l’autorisation donnée à l’acquéreur à substituer toute personne morale de son choix 
dans le bénéfice de la vente mais sous réserve que l’acquéreur reste solidairement 
tenu avec le substitué de la vente jusqu’à réitération par acte authentique, 

- le fait que la présente décision deviendra caduque si la vente n’est pas conclue dans 
le délai de 12 mois, 

- le fait que la présente délibération sera annulée si aucune construction n'est 
entreprise sur le terrain dans le délai qui sera spécifié dans la future promesse de 
vente,  

- l'autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette cession.
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bc2024-05-06-014 - Projet alimentaire territorial, subvention à la chambre d'agriculture 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° cc2021-07-05-002 du 5 juillet 2021 portant approbation du projet 

alimentaire territorial ; 

Vu les délibérations n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 portant 

sur les délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 

notamment l’article 1.4 autorisant le bureau communautaire à examiner tout dossier relevant 

du projet alimentaire territorial ; 

Vu l’avis favorable de la commission du développement économique en date du lundi 5 

février 2024. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Saint-Lô Agglo s’est doté en 2021 d’un projet alimentaire territorial. Dans ce cadre, la 

chambre d’agriculture de Normandie est un partenaire privilégié dans l’intégration de 

produits locaux en restauration collective, notamment scolaire. 

Il est proposé de soutenir financièrement la chambre d’agriculture de Normandie qui a pour 

objectif de générer de la valeur ajoutée pour les agriculteurs normands au travers des 

démarches de filières alimentaires renforçant le lien entre amont et aval dans une prise en 

compte des intérêts de chacun, notamment autour de la répartition de la valeur. La chambre 

d’agriculture est un interlocuteur clé pour la mise en œuvre d’action du projet alimentaire 

territorial de Saint-Lô Agglo notamment pour favoriser le développement des débouchés 

pour les produits normands (en particulier via l’approvisionnement local en restauration 

collective). 

Pour rappel, la subvention correspond à des actions qui devront être mises en place d’ici la 

fin juillet 2024. Le montant global des subventions fait l’objet d’un financement à hauteur de 

80 % dans le cadre du plan France relance.

Débats :  

Monsieur Quinette demande si un bilan sera communiqué. 

Monsieur Lemazurier confirme qu’un état sera présenté aux élus à la fin de l’action. 

Monsieur Letessier estime que le terme de « prestation » correspond mieux que le mot 
« subvention » car il concerne une action précise. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********** 
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Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 24 voix pour et 1 
voix contre (Madame Virginie MÉTRAL) : 
 

 
- l’attribution d’une subvention d’un montant de 20 000 euros pour la chambre 

d’agriculture de Normandie, 

- l’autorisation donnée au président ou son représentant délégué à signer la 

convention avec les structures susmentionnées et procéder au versement de la 

subvention.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

65748 20 000,00 € 
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bc2024-05-06-015 - Attribution de fonds de concours au titre du contrat Agglo-
communes du Mesnil-Véneron  

Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°cc2021-04-12-011 du conseil communautaire du 12 avril 2021 
présentant les modalités du contrat Agglo-communes ; 

Vu la délibération n°cc2022-09-19-017 du conseil communautaire du 19 septembre 2022 
approuvant le contrat Agglo-communes du Mesnil-Véneron ; 

Vu les délibérations n°cc2022-03-28-006, cc2023-02-27-007 et cc2024-02-19-004 des 
conseils communautaires des 28 mars 2022, 27 février 2023 et 19 février 2024, approuvant 
les avenants du dispositif contractuel ; 

Vu la délibération n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 
notamment l’article 4.16 autorisant le bureau communautaire à décider du montant à verser 
aux communes au titre des opérations du contrat Agglo-communes ;  

Vu la délibération du conseil municipal du Mesnil-Véneron en date du 17 juillet 2022 validant 
le plan de financement du projet d’aménagement de la traverse de bourg et autorisant le 
maire à déposer la demande de fonds de concours auprès de Saint-Lô Agglo ; 

Vu le contrat Agglo-communes du Mesnil-Véneron signé le 30 novembre 2022. 
 
CONSIDERANT ce qui suit : 
 
1/ Contexte : 

Le contrat Agglo-communes a vocation à mieux accompagner les communes dans leur 
projet de territoire et impulser la mise en œuvre d’opérations structurantes à l’échelle de leur 
bassin de vie. 

La commune du Mesnil-Véneron a ainsi souhaité contractualiser avec la communauté 
d’agglomération pour permettre la réalisation d’un projet : 

- l’aménagement de la traverse de bourg. 

Sur demande de la commune et afin de ne pas pénaliser le démarrage des travaux qui 
devaient intervenir rapidement, une autorisation de démarrage anticipé des travaux pour ce 
projet a été délivrée le 07 février 2022. 

Le calendrier prévisionnel est fixé comme suit : 

- date de commencement d’exécution : 22/11/2022 ; 

- date d’achèvement : 30/04/2023. 

2/ Incidences financières 

Conformément aux principes validés dans le cadre du contrat Agglo-communes, l’enveloppe 
financière maximale du fonds de concours apporté par Saint-Lô Agglo dans le cadre du 
contrat Agglo-communes du Mesnil-Véneron, établi sur la base de 126 habitants à la date de 
validation du contrat, s’élève à 10 000 euros. 

Le 05 mars 2024, la commune du Mesnil-Véneron a déposé une demande de fonds de 
concours, pour le projet d’aménagement de la traverse de bourg.  
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Le plan de financement est établi comme suit :  

Poste de dépense 
Montant 

HT 
Poste de recette Montant HT Taux 

Travaux  

Honoraires 

 

 

 

155 000 € 

10 420 € 

 

 

 

Etat – DETR  49 626 € 30 % 

Département 13 800 € 8,4% 

Contrat Agglo-Communes 10 000 € 6 % 

Reste à charge 91 994 € 55,6 %  

Montant Total 165 420 € Montant Total 165 420 € 100 % 

 
Après instruction du dossier, le montant maximal du fonds de concours accordé par Saint-Lô 
Agglo à la commune du Mesnil-Véneron pour l’aménagement de la traverse de bourg s’élève 
à 10 000 euros HT, soit 6 % du coût HT de l’opération. 

Conformément au règlement du contrat, le montant du fonds de concours pourra être revu à 
la baisse lors de la demande de paiement si les dépenses acquittées s’avèrent inférieures au 
montant du plan de financement présenté ci-avant, sur présentation de dépenses inéligibles, 
ou en cas d’insuffisance d’autofinancement.

Débats :  

Monsieur Richard rappelle que la dotation financière dédiée est calculée en fonction du 
nombre d’habitants de la commune. 

Monsieur Lemazurier précise que le contrat Agglo-Communes a été modifié par un avenant. 
Il rappelle la mise en place d’une bonification à hauteur de 10 000 € pour les communes de 
moins de 200 habitants. 

Il propose de passer au vote.    

 

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le fonds de concours à hauteur maximale de 10 000 euros HT à la commune du 
Mesnil-Véneron dans le cadre du contrat Agglo-communes pour l’aménagement de la 
traverse de bourg ; 

- l’autorisation donnée au président à signer tout document relatif à ce dossier et à 
procéder au versement du fonds de concours. 

 

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

2041412-032021001 10 000,00 € 
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bc2024-05-06-016 - Mesures complémentaires au règlement des transports scolaires 
SLAM 

Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des transports, 

Vu le code de l’éducation, 

Vu la délibération n°cc2022-07-04-012 du 4 juillet 2022 relative à la reprise de l’exercice de 
la compétence « organisation des transports scolaires » et des missions associées par 
Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération n°cc2022-09-19-020 du 19 septembre 2022 portant sur l’organisation et la 
gestion des services de transports scolaires, 

Vu la délibération n°bc2023-04-03-022 du 3 avril 2023 relative à l’adoption du règlement du 
transport scolaire SLAM et des tarifs associés, 

Vu la délibération n n°cc2024-04-08-003 du conseil communautaire du 08 avril 2024 portant 
sur la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire 
notamment son article 1.2 adopter les différents règlements intérieurs des services publics 
industriels et commerciaux de la communauté d’agglomération, 

Vu l’avis de la commission aménagement du territoire du 1er février 2024. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Le règlement des transports scolaires SLAM a été adopté lors du conseil communautaire en 
date du 3 avril 2023 et est entré en vigueur lors de la campagne des inscriptions au transport 
scolaire pour l’année scolaire 2023/2024 sur tous les circuits scolaires intra-agglomération. 

Bien que cette première année de mise en œuvre du règlement SLAM Scolaire s’est 
déroulée avec succès, quelques ajustements s’avèrent nécessaires quant au paiement de la 
part famille en plusieurs fois, à la classification des étudiants comme ayant droit majorés et à 
la mise en place d’une validation billettique dans les transports scolaires. 

Il vous est proposé les ajustements suivants : 
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Règlement SLAM Scolaire adopté le 
03/04/2023 

  Modifications proposées 

Article 2 - Les ayants droits 

article 2.1.6 - S'agissant des élèves non ayants droit 

Les apprentis de plus de 18 ans, les élèves 
de classes préparatoires, BTS… et étudiants 
ne sont pas ayants droit sont considérés 
comme ayant droit majorés. Ils peuvent 
accéder aux circuits des transports SLAM 
Scolaires existants dans la limite des places 
disponibles. Ils devront s'acquitter de la 
tarification commerciale auprès de Saint-Lô 
Agglo. 

  Les étudiants et apprentis de plus de 18 ans 
sont considérés comme ayant droit majorés. 
Ils peuvent accéder aux circuits de transports 
SLAM Scolaires existants dans la limite des 
places disponibles. Ils s'acquitteront de la part 
familiale majorée dont les conditions sont 
précisées en annexe. 

Article 3 - L'inscription aux transports scolaires 

article 3.1.9 - Instruction, paiement et diffusion de l'abonnement annuel aux transports scolaires 

Le paiement pourra être effectué : 
[…] 
- en quatre versements par carte bancaire 
directement en ligne (uniquement pour les 
inscriptions jusqu'au 31 janvier de l'année en 
cours) : il s'agira alors de 4 prélèvements 
mensuels successifs. Le premier prélèvement 
interviendra à la validation du paiment. Les 
autres mensualités interviendront au 5 des 
trois mois suivants. 

  Le paiement pourra être effectué : 
[…] 
- en trois prélèvements et uniquement pour 
les inscriptions jusqu'au 31 août : il s'agira de 
3 prélèvements mensuels successifs les 5 
octobre, 5 novembre et 5 décembre. 

Les titres de paiements sont adressés aux 
familles à partir de la mi-août. Ils prennent la 
forme d'un support "papier" carte 
d'abonnement scolaire 

  Les cartes de transport sont adressées aux 
familles par courrier postal à partir de la mi-
août 

   Article 5 - Conditions d'accès aux 
transports SLAM Scolaire 

   Article 5.2- Le titre de transport 

    Les élèves doivent présenter spontanément 
leur carte de transport et la poser sur le 
valideur situé à l'entrée du véhicule lors de la 
montée à bord. Si l'élève ne peut pas 
présenter sa carte de transport, il en avertit le 
conducteur qui validera manuellement sa 
montée dans le véhicule. 

   Article 5.4- Duplicata de titre de transport 

    En cas de perte, de vol, détérioration ou de 
tout dysfonctionnement de la carte de 
transport, il appartient à l'usager scolaire ou à 
son représentant légal de faire une demande 
de duplicata en ligne sur le portail famille du 
logiciel de gestion des inscriptions au 
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transport scolaire, accessible sur le site 
internet de Saint-Lô Agglo. 

    En cas de vol et sur présentation d'une 
déclaration de vol fournie par les autorités, le 
duplicata sera produit gratuitement. 

    En cas de dysfonctionnement, la carte sera 
remplacée gratuitement. 

    Pour tout autre motif, le duplicata sera facturé 
10 €. 

    Article 5-6 - Procédure de remontée 
d'information 

    Afin de faciliter et formaliser les remontées 
d'information entre les conducteurs(rices) et 
leur responsable d'exploitation et ensuite 
entre le responsable d'exploitation et le 
service de Saint-Lô Agglo Mobilités, un 
formulaire est mis à disposition. 
Ce formulaire permet d'avoir une traçabilité 
sur les problèmes rencontrés lors de 
l'exécution d'un service scolaire. 
A la fin de son service, le conducteur(rice) 
remplit le formulaire avec son responsable 
d'exploitation afin d'y indiquer les problèmes 
rencontrés ou les remarques sur l'exécution 
du service. Une fois ce document complété, le 
responsable d'exploitation l'envoie par mail au 
gestionnaire exploitation du service transports 
et mobilités de Saint-Lô Agglo. le service 
transports et mobilités de Saint-Lô Agglo 
traitera ensuite le formulaire et donnera les 
suites nécessaires en fonction des cas 
indiqués. 

    Article 5-5 - Système billettique 

    Saint-Lô Agglo est en train de se doter d'un 
système billettique qui équipera tous les cars 
affectés sur ses services scolaires. Ce 
matériel est la propriété de Saint-Lô Agglo 
mais mis à disposition des sociétés de 
transport. Les sociétés de transport s'assurent 
du bon entreposage du matériel ainsi que de 
la bonne utilisation par ses conducteurs. Ce 
matériel doit exclusivement être utilisé pour 
son usage professionnel qui est la billettique. 
Du fait de sa manipulation et en respect du 
code de la route, le conducteur est amené à 
manipuler le smartphone (valideur) 
uniquement à l'arrêt.  
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Le règlement des transports scolaires s’applique à l’ensemble des acteurs impliqués dans la 
chaîne de déplacement, dont, notamment, aux usagers des transports scolaires et à leurs 
représentants légaux.

Débats :  

Monsieur Henrye demande si des utilisateurs non scolaires peuvent faire appel à ce service. 

Monsieur Virlouvet confirme qu’afin d’optimiser les cars scolaires, les publics non scolaires 
peuvent utiliser ce transport. Il est toutefois nécessaire de se préinscrire 15 jours auparavant 
auprès du service mobilité pour vérifier la disponibilité des places.  

Monsieur Lemazurier précise que le système billettique permettra d’établir un état factuel. 

Monsieur Richard indique, qu’en fonction de ce bilan, la capacité des bus pourrait être revue. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- les mesures complémentaires au règlement des transports scolaires SLAM ; 

- l’autorisation donnée au président pour signer tous les documents afférents.
 
 
 

INFORMATIONS 

1. PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL  

Monsieur Lebéhot rappelle que des fiches devaient être envoyées aux communes. 

Monsieur Lemazurier confirme qu’elles vont être transmises prochainement. 

Monsieur Lebéhot estime que le délai va être contraint. Il souhaite pouvoir voter 
sereinement le plan local d’urbanisme intercommunal en septembre. Il souligne par 
exemple que la zone « N » est difficilement compréhensible.  

Monsieur Lemazurier précise que des extensions de bâtiments sont possible dans la 
zone « N ». Il rappelle que les communes doivent travailler sur ces fiches où un 
arbitrage communal est nécessaire avant la réunion du mois de juin. Il souligne que les 
questions étaient nombreuses. Il indique que le plan local d’urbanisme devrait être plutôt 
voté en octobre. 

2. SALLE DE SPORT DE TESSY-BOCAGE 

Monsieur Richard remercie les services de l’Agglo pour le nettoyage de la salle de sport 
de sa commune. 

 
 
Les sujets à l'ordre du jour étant épuisés, le président propose de clore la séance. 




